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Monsieur le Préfet,

Je vous remercie de l’audience que vous avez bien voulu m’accorder le jeudi 28 février, au cours de laquelle nous avons pu de manière constructive aborder l’ensemble des points que je vous avais présentés à l’occasion de votre venue à la Cadière d’Azur.

Je note tout d’abord que sur la base de notre échange, vous avez accepté  de prolonger de trois  mois la concertation en vue d’essayer d’aboutir à des solutions, acceptables par tous, sur la base des problèmes que j’ai soulevés au nom de notre collectif.

Concernant les habitations en zone rouge ou EN1 ,qualifiées à très fort risque et indéfendables, je vous ai fait remarquer le paradoxe extraordinaire qui résulterait de la détection par l’Etat d’un danger potentiellement mortel pour des personnes ,pour lesquelles vous ne prendriez aucune mesure de prévention et que vous   n exproprieriez pas car la loi ne vous le permet pas .

Il ne peut y avoir dans ce domaine de la sécurité deux poids et deux mesures !Soit la position est indéfendable et vous devez procéder à une expropriation (que les PPRIF ne prévoient pas) soit en l absence de toute procédure d’expropriation vous devez assurer la défendabilité de la position dans l exercice de la mission régalienne de l’Etat :la protection des biens et des personnes. Il en ressort de notre point de vue, que tout classement d une zone habitée en indéfendable est inacceptable en l absence juridique d’une  procédure d’expropriation.

Sur la reconstructibilité de la zone EN 1, je vous ai fait part du caractère hypothétique de la reconstructibilité affirmée dans le règlement. Cela tient à l’affirmation du caractère indéfendable de cette zone qui hypothèquerait toute délivrance d’un permis de construire pour une reconstruction face au contentieux voire placerait les maires dans une position délicate au moment de la délivrance du permis.

Cette reconstructibilité doit être de droit, car il ne peut être, une seconde, envisagé que des biens légalement construits et qui représentent souvent plusieurs années de sacrifices financiers soient soumis à conditionnalité  quant à leur perpétuation. Ce serait à terme la ruine assurée pour les propriétaires concernés et nous n’acceptons pas qu’ils vivent avec cette épée de Damoclès au dessus de leurs têtes.

Cette dimension inutilement anxiogène des PPRIF doit être supprimée.

A l’appui de cet argument, je souligne que déclarer indéfendable une zone débroussaillée sur 100 m (soit près de 3 hectares autour de l’habitation) serait envoyer un très mauvais signal envers la pertinence du débroussaillement pour l’ensemble des propriétaires. Jusqu’aux dispositifs d’exception, que constituent les PPRIF, un débroussaillement à cinquante mètres était préconisé par le code forestier, et jugé suffisant pour la défendabilité des sites. Porter à cent mètres ce débroussaillement présente donc des garanties infiniment supérieures de défendabilité incompatibles avec un zonage indéfendable. 

J’ai bien noté votre volonté de ne pas densifier ces zones.

Il me semble que les deux  pistes émises par nos soins au cours de votre audience devraient nous permettre de trouver une solution satisfaisante  pour les différentes parties prenantes au dossier.

De notre point de vue, et en prenant en compte vos impératifs, la définition pourrait être la suivante « zone défendable à risque très fort dans laquelle la densification est interdite et la reconstruction d un bien sinistrée autorisée ».C’est une proposition.

Nous attendons du conseil constitutionnel des réponses quand aux atteintes au droit à  la propriété que seraient susceptibles d’occasionner ces PPRIF, néanmoins il demeure que si un zonage occasionnait une perte vénale des biens construits ou de fonciers à enjeux non construits, nous serions amenés à introduire des requêtes en dédommagement auprès des tribunaux civils pour obtenir réparation de cette perte de valeur vénale.

Il me semble que le PRIF, à l origine censé apporter plus de protection, n’a pas été prévu pour générer de tels désagréments ni un tel affrontement judiciaire

Je pense que nous avons partagé le même diagnostic sur la nécessité de densifier les zones creuses qui, si elles restaient en l’état, constitueraient de formidables passages du feu en direction des zones urbanisées. J’en attends votre confirmation.

Par ailleurs, concernant le zonage, je vous ai fait part de notre souhait qu’il y ait une plus grande cohérence sur même zone ainsi qu’au sein d’une même parcelle. Comme je vous l’ai exposé, l’essentiel et le plus efficace de la prévention se résument , pour nous ,à un aménagement des massifs boisés, à la gestion des interfaces entre les massifs boisés et les habitations , par la réalisation d’allègements de la biomasse, de débroussaillements, de réalisations de pare-feu ou de coupe-feu et différentes appropriations agropastorales, ce qui n’exclut bien évidemment pas l’organisation dans les secteurs les plus aigus d’une meilleurs défendabilité par le dispositif traditionnel d’élargissement des voiries, de la pose d’hydrants notamment. 

Mais il convient me semble t’il de ne pas inverser l ordre des priorités.

Dans ces dispositifs, la priorité devrait être la gestion des interfaces entre les massifs boisés et les habitations, comme l a rappelé la cour des comptes en 2009, ce qui est loin d’être la marque essentielle des PPRIF dans le Var. Dans ce domaine le vignoble peut jouer un rôle significatif en tant que pare feux. Comment pourrait-il d’ailleurs en être autrement ? Lorsque vous serez amené à proposer des PPRIF pour le massif des Maures dans lequel les habitations, sont là, à l inverse de SUD Sainte BAUME, réellement situées au cœur des massifs boisés votre approche vous conduirait  à classer en rouge ou en EN1 quasiment toutes les habitations existantes. Si des critères de défense passive ou d’auto-défense des habitations ne sont pas privilégiés, ce sont des milliers de patrimoines que vous allez dévaloriser sans leur apporter pour autant la moindre prévention supplémentaire par rapport au risque incendie.

 On voit bien les limites de l exercice en cours dans les services instructeurs des PPRIF dans le Var. Nous vous avons proposé pour ce genre de situation  de changer d’approche, et vous faisons part de notre disposition pour aboutir aux meilleures solutions possibles dans ces cas de figure. La Cadiére, par exemple, commune rurale, ne manque pas de vignerons prêts à investir, notamment dans l appellation BANDOL en créant des emplois et des richesses plutôt que de maintenir aux abords des habitations une végétation boisée, non entretenue et dangereuse . Là ou vous nous proposez des dépenses improductives  nous vous proposons la création de richesses, d’emplois  et de recettes fiscales avec un résultat bien supérieur en terme de prévention du risque .

Nous sommes à votre disposition pour imaginer ce que pourrait être la mise en place d’expériences de ce type ainsi que  ce qu’on pourrait dénommer la socialisation du débroussaillement afin qu’il repose non plus simplement  sur des individus mais également sur  des entités morales et les autorités territoriales. Combiné avec l’auto défendabilité des habitations par un débroussaillement à cent mètres, ces pratiques devraient assurer une défendabilité d’excellent  niveau à quelque habitation que ce soit.

Vous pourriez ainsi à partir de ces deux propositions essentielles réaliser des PPRIF qui constitueraient de véritables outils de prévention des risques sans atteinte au droit de la propriété ni dévalorisation donc appauvrissement des patrimoines locaux existant ou à venir.

Je vous ai fait part de notre mécontentement quant à la non prise en compte par vos services des expertises émanant du CNRS, Je vous demande donc, conformément aux déclarations de la directrice générale de la prévention des risques du ministère, Mme Patricia BLANC  de prendre en compte ces expertises au titre de l indispensable pluralité d’expertises, y compris contradictoire avec les vôtres.

Enfin concernant le règlement et compte tenu de sa connaissance récente nous nous permettrons de vous adresser nos remarques détaillées dés que son analyse par nos soins aura été menée.

Je reste à votre disposition pour une séance de travail que vous pourriez juger nécessaire sur ces points.

Dans  l’attente de votre réponse, Je vous prie de croire, M le Préfet, en l’expression de nos sentiments respectueux.
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